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EDITO

Michel Thizon, Fondateur
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Je soutiens votre combat. Je suis une maman de
31 ans, divorcée. Mon fils vit avec mon ex-mari.
Non parce que je suis une mère indigne, comme je
l’ai entendu trop souvent, mais quand nous avons
divorcé par demande conjointe, il était hors de
question que Maxime, notre fils pâtisse de notre
décision. Je ne voulais pas vendre la maison, le
faire changer d’école,... Madame le juge a été fort
étonnée de notre décision. Mais quand je lui ai
annoncé que je ne gagnais que le SMIC et que
demander une pension alimentaire ne résoudrait
rien, bien au contraire, pouvait envenimer les cho-
ses, je pense qu’elle a compris.
Depuis, ma carrière professionnelle a évolué et je
gagne bien ma vie. Mais Max est heureux dans sa
maison et dans son école avec ses copains. Nous
nous voyons souvent et c’est le principal.
Quel que soit le parent à qui est confié l’enfant, il
faut toujours penser à l’enfant.

       Véronique F. (33)

Monsieur, Je viens de découvrir et de lire «LA
DOULEUR DES PERES». Mon fils à été opéré
d’une tumeur au cerveau  en 1996. Sa petite Emilie

avait alors 6 mois. Sa maman a mis son Papa à la
porte. Belle preuve d’amour !... Soit : Mais le pire
c’est qu’elle a refusé qu’il rencontre sa fille.
Par un référé au T.G.I. de LYON, Hérald a ren-
contré sa fille dans un lieu neutre (suspicion d’at-
touchements sexuels).
Puis une ordonnance a été rendue le 3 février 1997:
droit de visite classique (...) II n’y avait jamais
personne. 25 plaintes ont été déposées. Deux ci-
tations directes ont été faites.
Le 19 mai 1999 la maman  d’Emilie a été incarcé-
rée et emmenée devant nous à la prison Montluc.
Elle a fait appel et est sortie de prison 15 jours
après, avec un ajournement. Puis nouvelles plain-
tes d’attouchements sexuels.
Je dois quand même vous dire qu’Hérald a subi
des traitements lourds de radiothérapie et chimio-
thérapie et que les contrariétés n’aident pas son
état de santé. Nous avons pu avoir Emilie à partir
de juin 1999 une fin de semaine sur deux et tout le
mois d’aôut. C’ETAIT MERVEILLEUX.
A nouveau 2 plaintes sont déposées: une contre
Hérald classée aussitôt sans suite et une contre
moi pour attouchements sexuels sur ma petite

fille. J’ai dû me présenter au commissariat de po-
lice du 2° arr. de Lyon, où une femme lieutenant
m’a reçue comme une grande criminelle (...)  Je ne
me suis pas laissée intimider. Résultat : affaire
classée sans suite. (...). Je suis persuadée mainte-
nant que les prisons sont remplies d’innocents.
Quelques jours après la plainte la mère a fait hos-
pitaliser Emilie pour abus sexuels. Elle est restée
15 jours à l’hopital. Nous sommes allés la voir
tous les jours. Le médecin a attendu 14 jours pour
appeler le Procureur, qui a ordonné de remettre
immédiatement Emilie à son Papa (c’était les va-
cances de Toussaint).
Le 15 décembre 1999, Valérie était condamnée
par la cour d’appel de Lyon à 15 mois de prison
avec sursis. Depuis nous avons régulièrement
Emilie. (...) Les PAPAS doivent se battre. Un en-
fant a besoin de sa maman mais aussi de son papa.
Bien qu’étant moi-même divorcée j’ai toujours
respecté le père de mes enfants.
Bon courage à tous les papas dans la détresse à
cause de ces femmes peu intelligentes et qui ne
méritent pas d’être appelées MAMAN.
  Nicole SANCHEZ-RIMET, Neuville sur Sâone

E  C  R  I  T  S      D  E      F  E  M  M  E  S

GRANDE ENQUETE
Vous, les institutions

et la justice

Veuillez nous retourner dans les
meilleurs délais SVP le questionnaire
joint dans ce magazine. Les résultats
seront publiés dans le prochain nu-
méro.

LES QUESTIONS POSÉES
- La justice en général fonctionne-t-
elle très bien, assez bien, plutôt mal,
très mal ? Idem : justice familiale ?
- Pensez-vous que les avocats; sont
compétents, sont honnètes, sont à
l’écoute, sont chers, défendent bien
leurs dossiers ?
- Avez-vous confiance dans :
Les média, la police, l’armée, la justice en
général, la justice familiale, le gou-
vernement, le Président de la Républi-
que, les élus parlementaires, les élus lo-
caux ?
- Pensez-vous que les magistrats
sont:  équitables, débordés de tra-
vail, honnètes, influençables, bien
payés, compétents, courageux, ren-
dent des jugements adaptés ?
- Faut-il selon vous :  Elire les juges,
augmenter le budget de la justice,
créer des chambres spécialisées de
la famille, faciliter plus l’accès des tri-
bunaux aux moins riches, raccourcir
les délais des procès lorsque des
enfants sont concernés, supprimer
les enquêtes sociales ?

Enfants
Otages

Le 13 mai 1993, un homme cagoulé et bardé
d’explosifs entre dans une classe de mater-
nelle à Neuilly. Il prend vingt et un petits en
otages. Il demande un café : il s’endort dro-
gué. Il reste six enfants. Les policiers inves-
tissent l’école et abattent à bout portant
l’homme endormi de trois balles dans la tête.

Dans un pays nordique, une affaire sembla-
ble s’est produite il n’y a pas si longtemps.

Nouvelle affaire le 30 mai dernier au Luxem-
bourg, à Wasserbillig. Une plaie sociale mo-
derne qui se généralise ?

Rien à voir avec la détention étatique qu’exer-
cent les USA sur le petit Elian Gonzalez en ne
le laissant pas repartir chez lui, à Cuba, avec
son père. (Ah, si c’était  le père qui s’était
noyé en enlevant l’enfant sur un esquif vers
la Floride et la mère qui soit venue le cher-
cher, on n’en aurait jamais entendu parler..!).

Neji Bejaoui, lui, à Wasserbillig, met les en-

fants en danger de mort. Il a 39 ans. Il entre
dans le jardin d’enfants avec un pistolet, un
couteau et deux grenades. Il fait monter au
3ème étage les 25 enfants et 4 éducatrices.

Ses exigences sont incohérentes et versati-
les. Il déclare au téléphone : « En 1994, ils ont
pris ma fille, ils ont pris mes enfants, t’a com-
pris ? ça fait sept ans que je vais au psychia-
tre. Il m’a dit que je ne supporte plus la vie...»

Son copain Antonio essaye de convaincre
tout le monde : « Faut pas attaquer, faut lui
parler. Je le connais bien, c’est pas un mé-
chant... C’est ce qui est arrivé, il a basculé.»

Son psychiatre participerait même à convain-
cre le preneur d’otage qui fait frémir d’hor-
reur le monde entier (celui qui a la télévision).

Les policiers interviennent, déguisés en jour-
nalistes, avec caméra truquée : deux balles
dans la tête par tirs croisés. Imparable.

Ouf, les enfants sont libérés.
Bejaoui est entre la vie et la mort, pas mort.
Il fallait sans doute en arriver là. On ne peut
prendre le moindre risque avec la vie de pe-
tits enfants innocents.
Mais il reste quelques interrogations :  Quel
a été le rôle du psychiatre depuis sept ans  ?
S’agit-il d’une folie construite par la société
en coupant Bejaoui de ses enfants ? Pour-
quoi n’a-t-on pas essayé de le faire sortir en
amenant ses enfants et en lui assurant de les
revoir, parce que la mère s’y opposait ou bien
parce que ... personne n’y a pensé ?

Cela  va-t-il se renouveler  avec des pères
instables poussés à la folie par la douleur du
deuil imposé de leurs enfants ?



… Ce droit (de la famille), si présent au coeur
de la vie de chacun de nous, n’était plus vrai-
ment adapté à un état des moeurs que leur
évolution éloignait de plus en plus de la let-
tre du Code Civil....
La Chancellerie a mené un travail approfondi
de consultation en direction des associations
familiales, des professions judiciaires, des
élus et des grandes familles de pensée. …
… le droit de la famille n’est pas seulement
un droit privé mais c’est aussi un droit pu-
blic. Cela veut dire une chose très simple dans
mon esprit : la société politique ne peut pas
se désintéresser du droit de la famille. …
En premier lieu, le droit de la famille ne peut
pas être étranger à l’évolution des moeurs.
En cela le droit doit s’adapter aux personnes
pour lesquelles il est fait.
C’est d’ailleurs le point de vue auquel s’est
placé le législateur, il y a plus de quarante
ans….cet ensemble de réformes….., a lui-
même vieilli. …
- En second lieu, le droit de la famille ne se
pense pas seulement comme adaptation mais
aussi comme orientation.
... Le droit ne se borne pas à adapter les rè-
gles aux moeurs, il indique les choix sociaux
faits à un moment donné de son histoire par
une collectivité qui délibère librement des
règles qu’elle entend se donner.
Malgré cette pluralité des formes de vie , je
crois cependant que la famille doit garder un
caractère structurant. D’ailleurs, l’idée de fa-
mille traditionnelle continue à fonctionner
comme un idéal même s’il est parfois hors
d’atteinte. La représentation « idéale » de la
famille  n’a en fait pas changé. Il est exclu de
la minorer.
 … Une chose est donc certaine : toute ten-
tative d’uniformisation des modes de vie fa-
miliaux est vouée à l’échec. Elle ne corres-
pondrait pas aux besoins du temps et de la
société.
… Il y a là un enjeu de protection et de sécu-
rité pour l’enfant. Mais il y a aussi un enjeu
de protection pour les femmes qui sont par-
fois victimes de violences au sein des cou-
ples. …
Par conséquent, si les valeurs dont je par-
lais, qui vont dans le sens de l’autonomie et
de l’épanouissement individuel sont des va-
leurs qui doivent être inscrites dans la loi , il
convient de ne pas sous-estimer les valeurs
de solidarité qui continuent d’irriguer notre
vie collective et doivent trouver une égale
expression dans notre droit….
La loi doit donc permettre de garantir une

séparation dans des conditions acceptables
pour tous ; cela passe par une simplification
et une dédramatisation des procédures de
divorce; il ne faut plus que la procédure, par
sa complexité et sa rigidité, soit l’occasion
d’entretenir un conflit qui pourrait aller vers
son apaisement.
Ensuite, la loi peut favoriser l’aspiration à la
liberté en faisant prédominer l’intérêt de l’en-
fant sur les intérêts passionnels des parents,
au sein du couple qui se sépare. L’enfant est
vraiment un élément structurant du droit de
la famille. Chaque enfant a droit, quel que
soit son âge, à ses deux parents. Quelle que
soit l’instabilité familiale, personne ne par-
lera jamais de son « ex-mère» ou de son « ex-
père ».
… La notion de droit contient en elle-même
l’idée d’égalité. Le droit de la famille connaît
une évolution constante vers cette idée: en-
tre les hommes et les femmes, entre les sta-
tuts des couples, entre les statuts des en-
fants.
L’égalité suppose la disparition des discrimi-
nations entre les personnes, par la naissance
et pour les seules circonstances tenant à la
personne du père ou de la mère. L’enfant ne
choisit jamais le statut de ses parents et rien
ne justifie que celui-ci pèse sur lui. Le prin-
cipe d’égalité entre les enfants me semble
conduire à effacer du code les dernières dis-
criminations entre enfant naturel et enfant
légitime. Ainsi sera conclue une longue évo-
lution de notre droit commencée en 1972.

Colloque «Quel droit, pour quelles familles ?»
Allocution de Madame Elisabeth GUIGOU Garde des Sceaux, ministre de la Justice - Paris, Carrousel du Louvre- 5 mai 2000
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L’égalité conduit à retenir que chaque enfant
ait, à l’égard de son père et de sa mère la
même position, les mêmes droits, les mêmes
qualités que tout autre enfant à l’égard de
ses propres père et mère. Elle amène encore à
reconsidérer l’attribution de l’autorité paren-
tale, différente entre enfants nés d’un ma-
riage, et ceux nés hors mariage, et encore,
entre enfants nés hors mariage, suivant que
leurs parents vivent en couple ou non dans
l’année de la naissance.
 … L’égalité entre parents implique donc que
l’enfant ait droit à une éducation par l’un et
par l’autre, et que chacun des parents soit
dans une situation identique dans ses droits
d’exercice de l’autorité parentale : ... il doit
être fait en sorte que chacun des parents
puisse prendre sa juste part et des peines et
des responsabilités qui découlent de l’édu-
cation des enfants. Là encore l’évolution
amorcée avec la substitution de l’autorité
parentale à l’autorité paternelle peut être pa-
rachevée en donnant un contenu substan-
tiel à cette notion récente que les nécessités
de la vie courante privent souvent d’effica-
cité….
Le père et la mère ont la charge d’assumer la
filiation au-delà de la durée de leur relation
commune ; le premier acte de cette prise de
responsabilité réside dans l’établissement de
la filiation, d’une filiation vraie, d’une filia-
tion stable.
La loi doit absolument faciliter l’établissement
de la filiation tant paternelle que maternelle,
à la naissance et dès avant. Elle doit encore
marquer clairement, en définissant les condi-
tions de reconnaissance et de contestation
de filiation, qu’il est absolument essentiel que
l’enfant puisse se connaître et se reconnaî-
tre dans le nom qu’il porte.
…Nous devons mettre en place les disposi-
tifs qui permettent d’assurer la pacification
des conflits, que ce soit par une incitation
institutionnelle et judiciaire à la conclusion
d’accords, ou par un recours plus systémati-
que à la médiation.
…. Assurons à chacun, père, mère, enfant,
sa pleine dignité. Cela s’impose dans la sé-
paration : je ne peux pas méconnaître que le
contentieux familial est caractérisé par les
déchirements passionnels, par des blessu-
res profondes au plus intime de la personna-
lité de chacun.
L’objectif de dignité est primordial. …. par la
mise en place de dispositions qui permettront
aux parents séparés d’exercer l’autorité pa-
rentale conjointe.



LES PIEGES DE LA
PRESTATION COMPENSATOIRE

   a  prestation   compensatoire  a  été
               instituée afin de compenser autant
qu’il est possible la disparité que la rupture
du mariage crée dans les conditions de vie
respective des époux.
Avant la Loi de 1975, les femmes étaient beau-
coup plus nombreuses qu’aujourd’hui à ne
pas travailler et il était impératif pour elles
d’être protégées d’un dénuement total au len-
demain de leur divorce.

La prestation compensatoire était à l’époque
révisable en fonction des éventuelles modi-
fications dans les ressources et besoins de
chacun des ex-époux et pouvait être suppri-
mée par le remariage de l’ex-époux bénéfi-
ciaire de la prestation.

Cette possibilité de révision rendait l’avenir
des ex-époux trop incertain et avait entraîné
de nombreux conflits postérieurs au divorce.

Le législateur de 1975 a voulu y remédier en
supprimant cette possibilité de révision, ins-
tituant une prestation compensatoire forfai-
taire non révisable sauf en cas d’exception-
nelle gravité.

Cette notion d’exceptionnelle gravité a tou-
jours été interprétée de façon très stricte par
la jurisprudence, rendant presque immuables
les prestations compensatoires versées sous
forme de rentes.

D’où la naissance d’une injustice encore plus
importante que celle d’avant 1975 aboutis-
sant à des situations parfois extrêmes dont
l’ex-époux débiteur de la prestation ne peut
se libérer.

A titre d’exemple on peut citer le cas tout à
fait réel d’un homme divorcé après seulement
4 ans de mariage, sans enfants, ayant été con-
damné à verser une rente à vie à son ex-
épouse qui était sans profession. Ni son re-
mariage (un an après son divorce) avec une
femme également sans profession et la charge
de ses deux enfants, ni la perte de son em-
ploi, ni même le remariage de son ex- épouse
n’ont permis à cet homme de faire modifier
ladite rente, ceci sur une demande formée 20
ans après le prononcé du divorce!

Ce genre de situation qui n’est pas excep-
tionnelle est très mal vécue par la nouvelle
famille, surtout en cas de décès de l’ex-époux
débiteur de la prestation qui laisse à ses hé-

LES PIEGES DE LA
PRESTATION COMPENSATOIRE

Catherine WOJAKOWSKI, avocat au Barreau de Paris

ritiers la charge
du paiement de
la rente.

En effet, que
penser pour les
enfants de
l’homme ci té
dans notre exem-
ple qui auront au
décès de celui-ci
l’obligation de
continuer à

payer la rente à une ancienne épouse qu’ils
ne connaissent pas, sachant que leur mère
est mariée à leur père depuis 19 ans.

L’ensemble des professions judiciaires est
d’accord aujourd’hui sur la nécessité de ré-
former les règles en matière de prestation com-
pensatoire.

Une proposition de Loi a été déposée afin de
réformer la prestation compensatoire avant
même l’étude d’une réforme générale du droit
de la famille.

LES POINTS ESSENTIELS
ENVISAGES

La nouvelle Loi favorisera le versement de la
prestation compensatoire en capital plutôt
qu’en rente en permettant le versement du
capital sur huit ans.

Il sera possible d’envisager la révision des
modalités de paiement du capital en cas de
changement notable de la situation du débi-
teur.

En revanche, le solde du capital et la rente à
verser seront toujours à la charge des héri-
tiers de l’époux débiteur décédé.

Pour alléger cette disposition, il et prévu que
sera déduit du montant de la rente due le
montant de la pension de réversion éven-
tuellement perçue par le créancier du chef du
conjoint décédé.

La rente pourra être modifiée (uniquement à
la baisse) voire supprimée en fonction des
changements importants dans les ressour-
ces ou les besoins de chacun, ce qui mettra
fin à la jurisprudence restrictive d’au-
jourd’hui qui a abouti à tant d’injustice.

Pour garantir le paiement de la prestation
compensatoire, il est proposé la souscription
d’un contrat d’assurance.

Restent deux problèmes cruciaux qui ont été
très justement mis en lumière par le rapport
de la Commission présidée par Madame
DEKEUWER-DEFFOSSEZ :

– la coexistence de la liquidation du régime
matrimonial avec l’instance en divorce,

et

– le régime fiscal des prestations versées en
capital.

Aujourd’hui, seuls 20 % des jugements al-
louent une prestation en capital ; pourquoi ?

Tout d’abord parce que dans les divorces
autres que les divorces par consentement
mutuel, il n’y a aucune adéquation entre l’oc-
troi de la prestation compensatoire et la li-
quidation du patrimoine des époux.

La coexistence de la liquidation du régime
matrimonial et de l’instance en divorce per-
mettrait de développer l’octroi d’une presta-
tion en capital par l’attribution préférentielle
par exemple d’un bien commun ou indivis.

La jurisprudence encore récente ne va hélas
pas dans ce sens ; la Cour de Cassation a
affirmé que le juge qui a condamné un des
époux à payer une prestation en capital, ne
peut différer le versement jusqu’à la liquida-
tion de la communauté.

Ensuite, l’autre obstacle à surmonter, qui
n’est pas le moindre, est celui de la lourdeur
fiscale.

Bon nombre de prestations compensatoires
sont fixées sous forme de rentes par préfé-
rence à un capital alors que celui-ci serait
possible mais défavorable aux parties.

En effet, la prestation compensatoire payée
avec des biens personnels ou propres, est
taxée comme une libéralité selon le barème
applicable aux mutations à titre gratuit entre
époux, ce qui implique le paiement de droits
élevés.

Pourtant, comme le souligne le rapport
DEKEUWER-DEFOSSEZ, la prestation com-
pensatoire ordonnée par décision de justice
n’a rien d’une libéralité !
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Au contraire, une prestation compensatoire
payée sur des biens communs ne sera taxée
qu’à un droit d’enregistrement de 1 % car
assimilée à un partage (et non à
une donation).

Ainsi, le sort des époux mariés
sous le régime de la communauté
est plus favorable que celui ré-
servé aux époux mariés sous le
régime de la séparation de
biens, ce qui n’est pas justifié.

Le versement sous forme de
rente reste aujourd’hui le plus
attractif, et le plus fréquent, du
fait notamment de sa déductibi-
lité, car assimilée à une pension
alimentaire.

Lors des débats à l’Assemblée
Nationale, l’ensemble des intervenants a évo-
qué cette absolue nécessité de prévoir des

dispositions fiscales dans la nouvelle loi.

Il a été proposé d’assimiler le capital reçu
sous forme d’argent à une rente, quels que

soient le nombre et la périodicité des verse-
ments effectués afin de permettre la déducti-

bilité des revenus du débiteur, et d’étaler la
déclaration des sommes reçues sur huit ans.

Enfin, il a été proposé que les abandons en
nature de biens indivis entre
époux séparés de biens soient
soumis au droit de partage de 1%
(et non plus aux droits de muta-
tion à titre gratuit).

Si le concept de la prestation com-
pensatoire a été créé afin de réta-
blir une équité entre les époux
“ divorçants ”, cette équité de-
vient en réalité irréalisable en con-
sidération de l’aspect fiscal.

Seule une réforme d’ensemble pre-
nant en compte les aspects du
droit civil et ceux du droit fiscal
permettra efficacement de parve-

nir à éviter les pièges de la prestation com-
pensatoire.
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            orsque JULIEN et CECILE se séparent,
            CANELLE est toute petite et manifeste-
ment, ils n’ont ni l’un ni l’autre suffisamment de
maturité pour réaliser très bien ce qu’ils sont en
train de faire et ce qui les attend.
 Aussi, comme ils se sont aimés
avec passion, il se sépareront avec
haine, sa sœur jumelle. Tant et si
bien que le Juge des Enfants du
lieu de leur résidence, conscient
de leur incapacité temporaire à
s’occuper de leur petite fille, va
décider de confier provisoire-
ment, avant que des enquêtes so-
ciales ne soient faites , la domici-
liation de l’enfant à la grand-mère
paternelle, ancienne éducatrice,
parfaitement capable, dans un
premier temps, de servir de lien neutre et d’es-
pace de sauvegarde pour cette petite fille totale-
ment désemparée, âgée à l’époque de un an.

Durant deux ans, la bataille judiciaire fera rage.
A l’issue d’enquêtes et de saisines de Juge, c’est
le Juge aux Affaires Familiales qui va rendre une
décision, confiant la domiciliation de l’enfant à la
mère, et réservant au père un droit de visite et
d’hébergement.
Très vite, Cécile va décider de quitter son lieu de
résidence avec la petite fille et part s’installer à
300 Kms.

Malheureusement, encore très jeune et dénuée de
tout emploi, elle ne s’insérera que très mal et va
vivre dans des conditions extrêmement difficiles
tant pour elle que la petite fille.

De son côté, JULIEN, qui se stabilise semble-t-il

plus vite, trouvera un travail et se rendra compte
rapidement que CANELLE n’est pas bien avec sa
mère.

Aussi, à l’issue des vacances d’Eté 1996, il va
refuser, et alors qu’il vit dans une
région du Sud de la France, de ren-
dre l’enfant et la gardera par devers
lui.

Seize jours après exactement, CE-
CILE déposera plainte contre lui
pour non représentation d’enfant,
mais ce qui est extrêmement curieux,
elle ne tentera quasiment jamais,
sauf par un ou deux appels télé-
phoniques, de venir récupérer sa
fille alors qu’elle connaît parfaite-
ment l’adresse de JULIEN.

Car ce problème d’adresse est bien le problème
majeur qui va conduire à cet imbroglio judiciaire
absolument extraordinaire.
A cette époque là, JULIEN, qui jusqu’à présent
vivait à la Rue des Pinçons, seul, fait la connais-
sance d’Hélène.

Rapidement, un couple se crée et se rendant
compte qu’il ne pourra continuer à vivre tout seul,
JULIEN décide de s’installer chez HELENE.

Il quitte donc la Rue des Pinçons et s’installe
Avenue du Siècle.
Parallèlement, il relève appel de la décision qui est
rendue et qui confie la domiciliation de l’enfant à
la mère.
Cette affaire est évoquée dans le courant de l’an-
née 1997 devant une COUR D’APPEL du centre
de la France dont les magistrats sont de grande

réputation mais qui n’ont pas l’habitude de favo-
riser la cause des pères.

Or, curieusement et alors que la mère avait de-
mandé à ce que l’enfant lui soit restitué sous as-
treinte en exécution de la décision appelée, les
magistrats ordonnent une nouvelle enquête so-
ciale mais ne défèrent pas à la demande de CE-
CILE.

Au cours de cette instance, CECILE est parfaite-
ment au courant de ce que JULIEN a changé
d’adresse et qu’il vit maintenant avec une tierce
personne.

Elle le sait d’autant plus qu’alors qu’elle est en-
tendue pour la première fois par  les services de
Police à la suite de la plainte qu’elle a déposée,
audition qui a lieu le 11 Avril 1997, elle donne
l’adresse de JULIEN.

L’enquête sociale a lieu.

JULIEN n’a pas d’emploi très déterminé mais il
s’organise bien et arrive à vivre très correctement
avec la compagne qui elle travaille et la petite
CANELLE.

Durant l’été, il assure la surveillance d’un centre
de loisirs, et l’enquêteur social désigné par la Cour
d’Appel va venir le visiter sur son lieu de travail.

Bien plus, JULIEN qui est un garçon sérieux et
honnête, lui indique qu’à compter du mois de Sep-
tembre 1997 il va quitter la résidence dans la-
quelle il vit avec HELENE et va s’installer dans
un nouvel appartement dont il donne l’adresse et
dont il communique les plans à l’enquêteur social,
autant d’informations qui sont dans le rapport
d’enquête sociale.

UN MONDE PARALLELE

L
Frank MÉJEAN, avocat au Barreau de Perpignan



Durant toute cette période, CECILE ne cherchera
pas à voir CANELLE.

L’affaire suit son cours devant la Cour d’Appel et
au mois de Janvier 1998, et plus précisément le
25, la Cour d’Appel confie la domiciliation au
père et réserve à la mère un droit de visite et d’hé-
bergement progressif qui doit dans un premier
temps s’exécuter dans un Point Rencontre de la
ville dans laquelle demeure JULIEN.

Quelques jours avant l’audience de la Cour d’Ap-
pel, CECILE réagit curieusement en demandant à
un avocat de saisir le Juge de l’Exécution afin de
faire respecter la décision qui a pourtant été ap-
pelée et sur laquelle les avocats ont déjà plaidé
attendant le délibéré pour une semaine après.

Cette procédure devant le Juge d’Exécution est
aussi inopérante qu’inutile et juridiquement tota-
lement fantaisiste mais très impor-
tante puisque l’assignation est déli-
vrée par un huissier de la ville dans
laquelle vit JULIEN à sa nouvelle
adresse.

Cela signifie de façon absolument in-
contestable qu’en Janvier 1998, a
minima, CECILE sait parfaitement
où sont CANELLE et JULIEN.

Le temps passe tranquillement, et
malheureusement pour CANELLE,
sa maman ne veut pas venir la voir.

Le Point Rencontre prend contact
avec elle et attestera plus tard qu’à
trois reprises, la mère a été sollicitée
et qu’elle a refusé de venir vois l’en-
fant.

Elle ne se présentera pas plus au
domicile de JULIEN qu’elle connaît
parfaitement.

En Avril 1999, JULIEN l’appren-
dra par la suite, CECILE est enten-
due par les services de police et,
curieusement, elle déclare à ce mo-
ment-là qu’elle ne connaît pas
l’adresse de JULIEN qui aurait dis-
paru.

Les services du parquet du Procureur de la Répu-
blique de la ville dans laquelle demeure CECILE
vont donc diligenter des procédures de recherche
et de citation à la dernière adresse connue de JU-
LIEN et, curieusement, alors que tout le monde
connaît son adresse, la preuve en est rapportée, ni
l’huissier, ni les services de l’ordre, pas plus que
Monsieur le Procureur de la République, ne le
retrouveront et JULIEN sera qualifié comme parti
sans laisser d’adresse, domicile inconnu.
La suite est absolument extraordinaire et halluci-
nante.
Cité une première fois devant le Tribunal Correc-
tionnel du lieu de résidence de CECILE au mois
de Juin, l’affaire sera renvoyée en Septembre pour
vice de procédure.
Durant toute cette période et alors qu’elle était
présente à l’audience, CECILE ne dira jamais
qu’elle connaît l’adresse.

En Septembre 1999, l’affaire vient enfin devant le
Tribunal Correctionnel.

Bien entendu, JULIEN n’est pas présent ni re-
présenté et CECILE, cela ressort du plumitif
d’audience, est entendu par la Présidente du Tri-
bunal Correctionnel.

Elle ne donnera pas l’adresse de JULIEN, pas
plus que son avocat, dont il faut imaginer qu’il
n’avait pas été mis au courant.

La sanction tombe : Un an de prison ferme, man-
dat d’arrêt…!

Certes, l’on aura beau m’expliquer que cette sanc-
tion a été prononcée parce que le Tribunal Cor-
rectionnel souhaitait faire sortir JULIEN de son
refuge, pensant qu’à l’époque il se cachait, il n’en
demeure pas moins que je ne l’ai quasiment ja-
mais vu en 22 ans de carrière, appliqué à une mère.

Le fait est qu’au mois de  Janvier 2000, JULIEN

reçoit une convocation à son adresse que tout le
monde connaît depuis deux ans et demi, et  que
l’on retrouve enfin, alors que quelques mois avant,
on ne savait soi-disant pas où il vivait.

Il s’y présente très simplement et arrivé dans les
locaux des forces de l’ordre, il se voit signifier son
mandat d’arrêt et immédiatement arrêté et incar-
céré.

Il est présenté  devant le Procureur de la Républi-
que du lieu de sa résidence qui ne l’avait pas trouvé
soi-disant quelques mois avant.

Il fait opposition et passe 5 jours en prison, sans
avoir la moindre possibilité de contact ni avec son
avocat, ni avec sa famille.

L’on imagine aisément les états d’âme de ce gar-
çon, sachant que sa petite fille âgée de 6 ans l’a vu
disparaître du jour au lendemain sans aucune ex-
plication, incarcéré, alors qu’il n’a jamais eu le
moindre problème au milieu de délinquants et dans

une maison d’arrêt dont la réputation a fait ré-
cemment la une des journaux.

Au bout de 5 jours, menottes aux mains, il est
présenté devant le Tribunal Correctionnel.

Le matin de l’audience, le Procureur de la Répu-
blique, contacté par l’avocat de JULIEN, avait
adopté une position très dure indiquant que cette
affaire était d’une gravité extraordinaire et qu’il
allait requérir le maintien du mandat de dépôt.

Heureusement, ce magistrat, intègre, modifie son
attitude et sa position dès qu’il voit le dossier que
l’avocat de JULIEN lui présente.

Il requiert lui-même à l’audience, la levée immé-
diate du mandat de dépôt.

L’affaire est renvoyée pour être jugée dans quel-
ques mois.

Voici donc un dossier qui appelle
une réflexion sur les justices et in-
capacité manifeste à se connecter.

Depuis longtemps, lorsqu’en 1983,
reçu par le ministre de la solidarité,
elle me demanda ex abrupto : «Si
vous aviez la possibilité de modi-
fier immédiatement quelque chose
dans notre loi, que feriez-vous ?»
Je lui ai répondu :

« Créer de véritables chambres de
la famille composées de magistrats
réellement motivés par les Affaires
Familiales et qui auront à connaî-
tre à la fois des aspects civil et pé-
nal de ce droit de la famille».

Si nos responsables politiques pre-
naient conscience que les réformes
qu’ils envisagent tous les trois ou
quatre ans ne servent rigoureuse-
ment à rien, et qu’en définitive seul
un budget concret et conséquent
permettrait aux magistrats de faire
leur travail correctement en se réor-
ganisant et en prenant le temps
d’étudier le dossier, de telles aber-
rations n’auraient pas eu lieu.

En attendant, JULIEN a passé 5
jours en prison et ne sera jamais indemnisé car il y
a fort à penser qu’il sera relaxé du délit de non
représentation d’enfant, la mère n’ayant jamais
cherché à récupérer sa fille, ce qui est tout de
même extraordinaire, et ayant même indiqué au
Point Rencontre qu’elle ne voulait plus la voir.

Il aura très peu de chance d’obtenir des domma-
ges et intérêts et d’ailleurs il ne cherchera pas à le
faire contre la mère de son enfant, qui a sciem-
ment menti à la justice en ne donnant pas son
adresse alors qu’elle la connaissait parfaitement.

Et puis il y a CANELLE, cette petite fille de  6
ans, que l’on a réussi à préserver grâce à l’intelli-
gence des magistrats qui ont pris conscience de
l’erreur qui avait été commise mais qui a tout de
même été privée de son père pendant 6 jours,
sans comprendre ce qui arrivait.
La leçon servira-t-elle ?
Suite au prochain numéro….!
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Xème anniversaire de SOS PAPA

9ème Congrès
Plus de 100 personnes, pour ce congrès
du 10ème anniversaire au Centre de confé-
rences, 69 ter Rue de la Chapelle à Paris.
Le matin, de 10 à 12 h : réunion des Délé-
gués venus de toute la France, La séance
était conduite par nos deux coordinateurs
régionaux France-ouest et France-sud :
Alain Hugon et Christian Gros.
C’était ensuite l’heure du buffet exception-
nel offert par un généreux bienfaiteur.
A 14 h, commençaient deux réunions.
D’une part l’Assemblée générale, d’autre
part la réunion de la douzaine d’avocats
sympathiques et sympathisants, venus de
Paris, Lyon, Marseille,... échanger leurs ex-
périences, leurs techniques, et leurs mé-
thodes d’éducation des juges aux affaires
familiales.
L’assemblée générale était émaillée des dis-
cours habituels : Rapport moral, rapport
d’activité du Siège (par Jacqueline Leurion,
secrétaire général), présentation des délé-
gations, discours du vice-président, dis-
cours du président et présentation de l’état
financier de l’association.

Rapport moral
Par Simon Dowdall, vice-président

Chers Amis,

En 10 ans, SOS PAPA est passé du néant, de
l’inexistant, à une position d’Organisation
incontournable en France.
SOS PAPA est en effet désormais un pas-
sage obligé pour les autorités et pour les
média, dès qu’il s’agit d’évoquer les relations
dans les familles disloquées, c’est à dire dans
une famille française sur cinq.
Nous en avons la preuve avec les invitations
de l’année passée : aussi bien à l’Elysée, qu’à
Matignon, au Vatican, ou encore au Minis-
tère de la Solidarité, au Ministère de la Jus-
tice où nous avons été entendus par la Com-
mission DEKEUWER-DESFOSSEZ sur la fa-
mille.
La Direction des Affaires Civiles et du Sceau
de ce dernier ministère nous a d’ailleurs de-
mandé de fournir une contribution écrite pour
la conférence gouvernementale sur la famille
qui sera présidée par M. JOSPIN à la mi-juin.
Vous connaissez ce texte qui a été publié dans
le dernier numéro de notre magazine et qui
est en intégral sur notre site internet. Il sera
par ailleurs diffusé sous peu à des milliers
d’exemplaires dans le monde politique.

Il faut bien comprendre que ce sont ces dix
années de stratégie et de philosophie de SOS

PAPA qui nous valent ces reconnaissances
et ces influences. Influences certes trop len-
tes et trop modestes encore, mais incontes-
tables et irremplaçables dans le contexte po-
litique et social français.
Heureusement que SOS PAPA existe !
Que serait-il advenu des pères et de leurs
enfants séparés sans notre présence et no-
tre action ?
Notre ministre de la justice, Elisabeth
GUIGOU, n’a-t-elle pas, elle-même, lors de
son dernier discours au Colloque “ Quel
droit, pour quelles familles ? ” - colloque or-
ganisé par le ministère au carrousel du Lou-
vre le 5 mai dernier - repris dans son discours
la maxime fondamentale de notre association,
en déclarant : “ Chaque enfant a droit, quel
que soit son âge, à ses deux parents ” ?
Ce qui compte et qui jus-
tifie pleinement notre
rôle et notre combat,
c’est que les synthèses
officielles publiées à
cette occasion citent et
reprennent  des argu-
mentations importantes
issues de SOS PAPA,
ainsi que bon nombre de
nos propositions. La
philosophie générale re-
lative à la famille moderne qui fait petit à petit
“ tâche d’huile ” est bel et bien celle que SOS
PAPA a soutenu avec courage et pugnacité,
avec des années d’avance.

Les pères justiciables et les avocats qui sou-
tiennent notre philosophie, témoignent cha-
que jour des évolutions de comportement
des juges qui commencent à se faire jour dans
les tribunaux. La pression de nos milliers
d’adhérents qui se battent en justice pour
leurs enfants, en suivant nos recommanda-
tions, et qui font évoluer le contenu et la
qualité des jugements dans un sens de
meilleure préservation des liens familiaux, est

également un facteur im-
portant.
Pour avoir participé depuis
quatre ou cinq ans aux ac-
tivités de SOS PAPA et
suivi son développement,
je constate que notre asso-
ciation est une sorte de mi-
racle.
En effet, nous faisons
autant qu’une organisation

officielle ou d’origine institutionnelle qui
aurait plusieurs millions de francs de sub-
vention, 3 ou 4 cadres administratifs, 3 ou 4
secrétaires et une kyrielle de vacataires. Nous

Colloque avec M. le Professeur Jean LE CAMUS, psychologue à l’uni-
versité de Toulouse Le Mirail, avec M. Gérard NEYRAND, sociologue,
directeur du CIMERS et Maître Jean-Luc SCHMERBER, autour du
thème :  “La place du père dans la famille du 21 ème siècle”  (lire p. 10)
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avons en effet traité plus de 4.000
visites cette année, dans toute la
France, dont 1.700 très exactement
à Paris, en 1999. Il faut ajouter plus
de 1.000 visites annuelles au siège
du Pecq et autant en province.
Mais tout ceci se fait avec des bé-
névoles, deux ou trois secrétaires
en emplois subventionnés, peu
payées, en auto-financement assuré
par quelques centaines d’anciens à
jour de cotisation et, pour la pre-
mière fois, par plus de 1.000 nou-
veaux adhérents en une seule an-
née.
Ceci se traduit par un budget en
augmentation de 20 %, qui com-
mence à atteindre un niveau qui
devrait, s’il se confirme, nous per-
mettre de commencer à professionnaliser no-
tre activité administrative et de gestion qui
est lourde, avec tant de pères demandeurs
d’aide, de soutien, de services de la part de
l’association et des bénévoles.
C’est sans aucun doute le plus gros budget
d’association de pères en Europe mais ceci
ne doit pas cacher que le secteur de la pater-
nité est encore un secteur sinistré, alors que
nous voyons des organisations dont nous
doutons parfois de la moralité ou de l’utilité
recevoir tant de subventions.
Notre magazine est servi à près de 1.500 abon-
nés et largement connu des magistrats, des
journalistes, des politiques, des associations.
Il est et reste la référence écrite de la problé-
matique du père en France.

Notre site internet “ sospapa . net ” a connu
aussi de nouveaux développements, aussi
bien en contenu qu’en esthétique, en l’an
2000 et accumule progressivement une quan-
tité importante de textes de référence et d’in-
formations.
D’une façon générale, notre communication
externe est bien consolidée puisque les cita-
tions de SOS PAPA ou les reportages à la
télévision ou dans la presse écrite ont été
significatifs cette année encore. Notre mar-
raine Anny DUPEREY a été fidèle dans son
engagement à nos côtés, notamment à la té-
lévision. Nous ne la remercierons jamais as-
sez de ce qu’elle a fait pour nous.
Nous sommes de plus en plus sollicités par

Dix ans  déjà !
Est-ce un bien ?  Ou est-ce un mal ?
Est-ce bien d’avoir développé SOS PAPA,
ses actions et son influence depuis 10 ans?
Ou bien faut-il dire : il a fallu 10 ans pour
n’en arriver que là ?
Ce qui est certain, par contre, ce qui est
immuable et  intemporel : c’est que l’amour
qu’un parent, qu’un père porte à ses en-
fants, et que ses enfants lui rendent, est le
sentiment le plus pur,  le plus noble qui soit,
un sentiment qui ridiculise tous les autres,
qui écrase tous les intérêts, tous les calculs
vils et méprisables qu’on nous oppose par-
fois pour nous gommer, pour nous faire
taire, pour nous éradiquer.
Mais il semble, curieusement, que ce soit
ce qui est beau, ce qui est bon qui fasse le
plus peur à certains. Mais à qui ?
Ne voit-on pas les institutions gouverne-
mentales, convaincues pourtant du désas-
tre social annoncé par la déstructuration
de la famille, par les inégalités parentales,
avancer à pas mesurés, timidement, au lieu
de réformer vivement ce qu’il est urgent de
réformer.
Ne voit-on pas une ministre de la Justice
qui s’exprime encore avec énormément de
mesure, comme si elle craignait un mauvais
coup au tournant. Comme si des forces
obscures et hostiles à l’égalité parentale,
au respect de certains droits de l’Homme
étaient à l’affût pour maintenir coûte que
coûte le statu-quo de la dégradation pater-
nelle.

Pourquoi par exemple, un quotidien au lec-
torat de gauche singulière se jette-t-il tout
à coup sur l’association après 10 ans de
silence absolu ?
N’est-ce pas le signe que nos idées pénè-
trent désormais trop profondément, au gré
de certains, les institutions et qu’il faudrait
nous affaiblir rapidement avant les discus-
sions et les votes qui s’annoncent sur de
nouvelles lois sur la famille et le divorce ?
C’est une tactique qui ne surprend pas
dans un pays dont les pouvoirs et les média
ont un passé lourd, et qui se sont accom-
modés aisément pendant des années de
viols des droits de l‘Homme ou de l’Enfant,
tout en prétendant d‘ailleurs donner des
leçons à d‘autres...
J’en conclus que nous commençons à faire
peur à certains et à certaines. Peur que nous
brisions enfin les chaînes de la tyrannie à
laquelle on nous a soumis. Que nous deve-
nions pères à part entière et libérés de con-
traintes insupportables et de la soumission
à des règles de vie humiliantes.
Mais je n’ai aucun doute quant à l’issue.
Car nous disposons d’une arme absolue,
d’une arme pour laquelle ils ou elles n’ont
pas de parade : la force de l’amour paternel.
Et que ceux et celles qui penseraient pou-
voir l’étouffer comprennent bien : que ce
soit par la douceur, par la persuasion ou
par la révolte, nous ferons face et ...
... Rien ni Personne ne nous empêchera
d’aimer nos enfants.

Le Mot du Président Michel Thizon

d’autres organisations ou des associations
qui reconnaissent en nous un interlocuteur
unique spécialisé et compétent.
Notre développement se traduit aussi cette
année par une implantation nouvelle à Paris,

dans le 20ème arrondissement, dans
des locaux tout nouveaux et dont
nous avons l’entière jouissance. Ceci
nous permettra de développer à Pa-
ris des permanences, des réunions,
des conférences, si nous avons suf-
fisamment d’animateurs bénévoles
compétents.
N’oublions pas enfin de souligner
l’investissement des délégués régio-
naux, des militants et des retraités
bénévoles, trop peu nombreux, cer-
tes, mais agissant avec une convic-
tion inébranlable, et qui ont permis
tous ces résultants.
En conclusion, chers Amis, l’Asso-
ciation reste très active et devient in-
fluente. Elle fait progresser sûrement
le droit des enfants et des pères sé-

parés, mais ceci nécessite les efforts cons-
tants d’un plus grand nombre, dans un envi-
ronnement qui reste globalement difficile et
qui exige notre plus grande vigilance.
Je vous remercie de votre attention.



Etre père autrement
Même si j’ai mis beaucoup de passion à écrire
plusieurs ouvrages sur la paternité, même si
l’Association que j’anime à Toulouse, le Re-
lais Enfants Parents, intervient presque uni-
quement auprès des pères (les pères déte-
nus momentanément séparés de leurs en-
fants et explicitement désireux de rencontrer
leurs enfants au parloir), je ne suis pas venu
ici pour tenir le discours militant des mouve-
ments de défense des pères. Ce n’est pas
mon domaine de compétence. Ce n’est pas
ma fonction. J’accepte par contre d’être iden-
tifié comme militant de la  ”cause des en-
fants” et, par voie de conséquence, militant
de la biparentalité ou, comme on le dit aussi,
de la coparentalité. C’est donc depuis ma
place de chercheur en psychologie que je
vais m’exprimer et depuis cette place que je
vais essayer de répondre à la question : à
quoi sert un père dans la construction de la
personnalité de l’enfant ? Y répondre en me
servant des concepts et des méthodes de la
psychologie du développement, discipline
qui à partir d’observations prélevées dans
la vie quotidienne vise à expliquer les condi-
tions, les étapes, les modalités, les proces-
sus, les crises voire les ratés de l’évolution
affective, cognitive et sociale de l’enfant et
de l’adolescent. Y répondre en vous propo-
sant de différencier les trois volets d’un
tryptique : le registre d’influence du père, le
moment de son intervention, le mécanisme
de son action.

1. Registre d’influence

On disait classiquement : la mère doit com-
bler le besoin de tendresse et le père le be-
soin d’autorité. Les psychanalystes ont
ajouté : le père permet à l’enfant des deux
sexes de structurer le surmoi, instance d’in-
tériorisation de la loi et en même temps d’ac-
quérir l’identité sexuée (idéal du même sexe
pour le garçon, idéal de l’autre sexe pour la
fille). Les cliniciens qui privilégient la fonc-
tion de “séparation” et  “d’interdiction” vont
jusqu’à écrire : “Le père, c’est celui qui dit
non, non à tout ”.

Les travaux des psychologues s’inscrivent
dans une perspective assez proche lorsqu’ils

conduisent à dési-
gner le père comme
catalyseur de prise
de risques, tremplin
vers le milieu social,
initiateur aux règles
du jeu et aux straté-
gies de résolution
des conflits, repère
identificatoire ... ou
lorsqu’ils condui-

sent à le désigner comme agent de socialisa-
tion différenciée selon le sexe, plus enclin que
la mère à induire chez ses enfants, ses gar-
çons surtout, les comportements et les atti-
tudes conformes aux rôles sociaux propres à
chaque sexe.

Cependant, les recherches récentes ont mis
en exergue bien d’autres aspects de la contri-
bution paternelle avec notamment les études
sur le langage, les apprentissages cognitifs
et l’attachement. Je vais parler d’observations
réalisées avec de jeunes enfants.

Le père se présente comme un partenaire de
la communication plus difficile que la mère
dans la mesure où il a tendance à faire usage
d’un vocabulaire plus technique, plus sophis-
tiqué (ex . il dira à propos d’une voiture “c’est
une mégane ou une 306” plutôt que “c’est
une auto” ou même une “toto”). Où il a ten-
dance aussi à faire plus de demandes de cla-
rification (“quoi ? que dis-tu ?”). En consé-
quence, il incite l’enfant à conventionnaliser
son discours, à se rendre compréhensible
pour d’autres personnes que la mère : le père
joue ainsi un rôle de “pont linguistique”.

De la même façon, les deux parents affichent
des modalités de conduite spécifiques lors-
qu’ils ont à encadrer des activités impliquant
la résolution d’un problème (ex . vers 2 ans,
construire une tour ou une pyramide avec
des cubes, réorganiser un puzzle). La façon
d’accompagner l’enfant vers la réussite se
différencie sur certains critères : les pères
posent plus de défis, ils se montrent plus per-
turbateurs (plus taquins), ils stimulent plus
et gratifient moins et ils ont surtout tendance
à laisser l’enfant trouver en lui-même les res-
sources nécessaires à la solution du pro-
blème. Le fait de mettre des obstacles
(surmontables) oblige l’enfant à s’adapter, à
inventer et à se dépasser.

Enfin, il est bien clair désormais qu’un père
suffisamment présent auprès de l’enfant de-
vient une “figure d’attachement”, c’est-à-dire

une personne capable d’apporter la sécurité
affective et la consolation, au même titre que
les autres adultes qui vivent dans l’intimité
de l’enfant. Même s’il est fréquent que la
mère ait un pouvoir d’attractivité supérieur
(un bébé malade ou fatigué aura le plus sou-
vent tendance à préférer sa mère à son père
pour trouver du réconfort), de nombreuses
observations ont abouti à décrire le père
comme ”figure d’attachement” fiable, prévi-
sible, stable dans le temps, voire plus apte
que la mère à rendre le bébé confiant face à
l’étrangeté ou à la solitude (c’était le cas pour
plus de la moitié des bébés garçons obser-
vés dans un travail récent réalisé aux USA).
Si l’on considère la relation affective dans
l’autre direction (du père vers l’enfant), il
est tout aussi évident que la tendresse pa-
ternelle existe et qu’elle peut parfaitement
se manifester sans que les pères soient im-
médiatement soupçonnés de dérives inces-
tueuses ou pédophiliques.

2. Moment de l’intervention
On disait classiquement : le père doit entrer
en scène une fois passé “l’âge de la mère”,
au-delà de l’âge tendre. Certains n’hésitaient
pas à préciser : pas avant l’âge de la marche,
vers 18 mois sous peine de passer pour “ja-
loux des mères, les porteuses ” et d’être taxé
de “féminité”.

Un tel point de vue n’est guère soutenable
depuis qu’on a mis en évidence les bénéfi-
ces qu’apporte à la mère et au père lui-même
une implication appropriée dans l’attente et
l’accueil de l’enfant : dans l’idéal, un enfant
est désiré à deux, attendu à deux, accueilli à
deux. Il faut bien sûr parler d’un optimum de
la fonction car on sait bien que toutes les
mères ne veulent pas être accompagnées
(certaines préférant accoucher sous X ou
faire un bébé toutes seules) et que tous les
pères ne répondent pas à l’appel (certains
ont déjà retiré leurs billes).

Les effets positifs de la présence du père
sur le développement de l’enfant lui-même
peuvent être objectivés au cours des pre-
miers mois de la vie. Pas encore sans doute
lorsque vers 2 mois, le bébé manifeste par sa
mimique, sa posture, sa gestualité qu’il dif-
férencie son père de sa mère. Mais proba-
blement vers 4 mois, l’âge où selon les tra-
vaux australiens récents, les bébés ayant
vécu dans la proximité de leur père pendant
les 4 semaines qui suivaient la naissance se
montraient à son égard plus ouverts et moins
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réticents que les bébés d’un groupe témoin
privés de cette forme de parentage. A coup
sûr, vers 6 mois comme en atteste une re-
cherche plus ancienne qui comparait des
bébés de pères engagés dans l’interaction
avec des bébés de pères le plus souvent ab-
sents du foyer :  l’avantage des premiers s’ex-
primait jusque dans l’habileté manuelle et la
sécurité face à l’arrivée d’une étrangère. L’un
des membres de notre équipe a démontré
qu’à 9 mois les bébés des pères différenciés
des mères sur l’axe masculinité-féminité se
révèlaient émotionnellement et socialement
plus matures que des bébés des pères défi-
nis comme peu différenciés, du type papa-
poule. Bref, les preuves d’une influence pré-
coce deviennent de plus en plus convain-
cantes et rien ne s’oppose au fait que les
pères prennent part au “caregiving”, c’est-
à-dire aux activités de soins, à l’éveil psy-
chomoteur et à l’éducation première de l’en-
fant.

3. Mécanisme d’action
On disait classiquement (et on écrit encore)
que pour commencer le rôle du père est indi-
rect : le père était jugé utile à l’enfant parce
qu’il pouvait soutenir la mère. Les psycha-
nalystes ont enfoncé le clou en affirmant que
le père était rendu opérant par la pensée et la
parole de la mère -“le père est dans la mère et
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pas ailleurs”, écrivent les plus radicaux-, en
affirmant même que l’exercice de la fonction
paternelle importait plus que le statut sexuel
ou juridique de la personne qui assure la fonc-
tion.

Là encore, les psychologues du développe-
ment font entendre un autre discours. Non
pas qu’ils mettent en doute le bien-fondé
d’une reconnaissance du père par la mère,
en n’oubliant pas du reste que la réciproque
est aussi vraie : c’est le père qui fait la mère,
sans quoi elle reste symboliquement fille-
mère. Mais ils insistent sur d’autres consi-
dérations:

- La maternité et la paternité doivent être con-
sidérées non pas comme un statut mais
comme un engagement. Etre père, c’est
d’abord se reconnaître comme tel et investir
une place, une place entière, pas un strapon-
tin. Ce qui importe ce n’est pas le “nom du
père” mais plutôt ... le oui du père.

- Le mode d’action du père ne se réduit pas à
la fameuse fonction symbolique, c’est-à-dire
à l’efficacité de la représentation du père ou
si l’on préfère à son “image”. Il réside aussi
et surtout dans le jeu des interactions préco-
ces (échanges pré-verbaux de la 1ère année
de la vie), dans la participation aux soins et
aux activités d’éveil, dans l’accompagnement

éducatif qui commence dans la petite enfance
et se prolonge avec l’école maternelle, l’école
primaire, le collège ... Implication ne signifie
pas, bien sûr, complicité et permissivité sans
mesure : être père suppose que l’on accepte
de vivre des moments de confrontation et de
contrôle. Mais pour donner des repères et
fixer des limites, il faut être là, faire acte de
présence, avoir gagné la confiance et l’affec-
tion de l’enfant.

Les psychologues du développement sont
de plus en plus en mesure de démontrer que
l’enfant a besoin de ses deux parents, dès le
commencement, tout au long de son évolu-
tion et aussi, bien sûr, lorsque les parents
divorcent (ou se séparent). A ce titre, je me
trouve en phase avec vous lorsque vous re-
vendiquez le droit de l’enfant à conserver
ses deux parents après la rupture et le droit
du père à investir durablement sa parentalité,
quelles que soient les vicissitudes du cou-
ple conjugal. Sans approuver systématique-
ment toutes les paroles et tous les actes des
pères ”dépossédés”, je comprends facilement
leur détresse, leur amertume et même leur
exaspération. En tant que chercheur, en tant
que père et grand père, en tant que citoyen
aussi, je souscris à votre démarche et je sou-
tiens votre combat en faveur de la
coparentalité.

Gérad NEYRAND
Sociologue

Directeur du CIMERS

La place du père au 21ème siècle sera celle
qu’on lui fera, mais elle ne sera pas cons-
truite à partir de rien. Elle sera tributaire de ce
qu’elle est devenue en cette fin de 20e siècle
et devra prendre en compte ce qu’elle a été.

A voir les choses de la vie familiale évoluer
dans nos sociétés à une telle vitesse, on pour-
rait avoir tendance à négliger ce poids du
passé et penser que les choses seront ce que
les acteurs familiaux veulent qu’elles soient.
Après tout, les femmes travaillent désormais
dans une proportion proche de celle des hom-
mes et les pères s’occupent de plus en plus
de leurs jeunes enfants, comme ils et elles
semblent le désirer. Mais cela signifie-t-il que
chaque sexe dispose dorénavant de la même
légitimité sociale à occuper le terrain dont
l’autre était le spécialiste ? Loin s’en faut. On
n’octroie toujours pas au travail des femmes
la même valeur sociale qu’à celui des hom-
mes, comme le montre par exemple la baisse
de prestige et d’attractivité des professions
qui se féminisent, et l’on continue à considé-
rer que, malgré tout, le père reste l’adjoint
éducatif de la mère pour élever l’enfant. Vous

savez comme moi
que cette seconda-
risation du rôle édu-
catif du père trouve
sa plus cruelle ex-
pression lorsque les
circonstances amè-
nent à ce que les
parents se séparent.
On a alors l’impres-
sion que tout se

conjugue pour reléguer le père à une place
secondaire par rapport aux enfants, chose
que beaucoup de gens acceptent comme al-
lant de soi, étant dans l’ordre naturel des
choses, qu’il s’agisse d’ailleurs de profes-
sionnels de la justice ou de parents.

Ce qu’il faut en retenir, c’est que la principale
caractéristique des normes sociales est, non
seulement qu’elles sont intégrées et mises
en actes par les institutions, mais qu’elles
sont intériorisées par les acteurs sociaux que
nous sommes tous. Il est vrai que de nouvel-
les normes familiales et éducatives sont ap-
parues et sont entrées en contradiction avec
les normes traditionnelles, que donc le champ
des possibles s’est ouvert, mais plus que ja-
mais c’est un champ contradictoire, polémi-
que et conflictuel. Que faudrait-il alors pour
que la question du père soit envisagée de

façon plus sereine et qu’une place plus con-
forme aux objectifs égalitaires des sociétés
démocratiques lui soit faite au siècle qui
vient? Sans doute qu’après la mise à mal sa-
lutaire de l’ancien statut patriarcal, la nou-
velle définition du père qui est en train de se
faire jour atteigne à une véritable légitimité
sociale, et que soit reconnue l’égalité des
compétences des deux parents à l’égard de
l’enfant.
80% d’entre elles, pour 95%  d’entre eux en-
tre 25 et 45 ans.
La science comme instance
de légitimation
Or, dans nos sociétés, quel est l’instrument
qui va permettre à la fois d’agir sur les repré-
sentations sociales de la parentalité et le po-
sitionnement des institutions à son égard?
C’est ce nouveau principe de légitimité so-
ciale que constitue la science, en l’occurrence
ici les sciences humaines. Comme le dit le
sociologue anglais Anthony Giddens, “ la
révision chronique des pratiques sociales à
la lumière de la connaissance de ces prati-
ques fait intimement partie du tissu des ins-
titutions modernes ”.
L’enjeu pour les scientifiques est donc ma-
jeur, mais ce que tout un chacun ne peut pas
                                               (Suite page 14)



Ils ont tous obtenu la résidence
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est déboutée de sa demande le 17 juin 1999
par le Tribunal de Grande Instance de Pointe-
à-Pitre. Mais point de droit de visite établi
non plus... en attente du pénal, qui traîne
comme à l’habitude.
Pendant ce temps la petite grandit sans jamais
revoir son père.
Il faut que le père manifeste devant le tribu-
nal de Lure et s’y enchaîne pour que la
Procureur fasse enfin sa réquisition, quatre
jours après, ce qui débouche enfin sur le non-
lieu, trois semaines plus tard, le 10 mars 2000.
Eric attendait cela depuis deux ans et demi.
La mère a tenté de faire appel mais, par
chance, celui-ci s’est révélé irrecevable.
Cela fait aujourd’hui plus de 900 jours qu’il
n’a pas vu Marie-Eve et qu’il n’en a aucune
nouvelle.
Il lui faut saisir maintenant au plus tôt le Juge
aux Affaires Familiales de Pointe-à-Pitre, avec
les délais que cela implique,... pour espérer
revoir enfin la petite. elle aura au moins 7 ans
à ce moment là, si tout se passe bien et... si la
justice ne se livre pas à d’inutiles pitreries à
Pointe-à-Pitre.

De nombreux pères, re spon-
sable s,  a imant leurs enfants
continuent régulièrement à
obtenir la résidence principale de
ceux-c i.  C’est  souvent  avec
beaucoup de patience , des
conseils éclairés pris au sein de
l’assoc iation SOS P apa,  e t
toujours avec une grande rigueur
dans la démarche judiciaire.

Jean-Luc P.  habite maintenant Paris. La mère
de sa fille, Cécile, âgée de12 ans, avait
déménagé depuis Paris, puis la Normandie
pour aller s’établir à Avignon. Cécile a
demandé à aller vivre chez son père en
décembre 1999. Le T.G.I. d’Avignon vient de
satisfaire à sa demande.

Marine T. avait onze ans lorsqu’elle a
souhaité aller vivre chez son père. Sa maman
avait enlevé la petite de Paris à Nantes à l’âge
de 4 mois. Bien que condamnée aux torts
exclusifs dans le divorce, elle avait obtenu
tous les avantages pratiques. La justice de
Nantes refuse une première fois (Celle-ci
approuve par contre rapidement une
demande d’enfant de 7 ou 8 ans de ne “plus
voir son père”). La Cour d’appel de Rennes,
saisie, rejette une demande d’incident. Ce
n’est qu’après deux ans et demi d’attente
interminable que la Cour de Rennes se plie
enfin à l’audition de l’enfant et fini par accéder
à sa demande qui avait l’appui de son avocate
d’enfant, du père et de son avocat.

Bernard T. qui est dans les Hautes-Alpes,
vient d’obtenir la résidence de sa petite Marie
qui a trois ans et demi. La mère était allée se
réfugier dans un hameau difficile d’accès,

coupé du monde par temps de neige. Le TGI
de Gap avait donné la résidence à la mère, la
Cour d’appel de Grenoble l’a rendue au père.

Mr G. élevait son garçon de 7 ans dans les
Yvelines, en résidence alternée avec la mère.
Celle-ci déclare un jour : “Je vais vivre à
Casablanca, c’est moi qui décide”. Le père
saisit un avocat dynamique qui lance un
référé au tribunal de grande instance de
Versailles : Résidence chez le père.

Toujours au TGI de  Versailles (qui semblerait
évoluer ?) : Mr T. a un garçon de 5 ans et une
fille de 10 ans. Un grave conflit existait entre

les parents. Le père avait été condamné à 5
mois de prison avec sursis pour avoir “tenté
d’étrangler sa femme”. Il prend un jour les
enfants à la mère et refuse de les rendre. Mais
les enfants se plaignent de coups de
cravache donnés par la mère, ce que
confirmera le rapport d’enquête d’un expert .
Décision du juge : garde au père. Sans la vigi-
lance et la fermeté de leur père, les petits
seraient encore sous les coups.

Les parents naturels sont séparés mais vivent
à Paris. La mère décide d’envoyer l’enfant de
20 mois chez ses parents dans les Pyrénées.
Le père n’est pas du tout d’accord. Il va
chercher l’enfant et le ramène chez lui.
La mère fait du scandale au domicile du père.
Le tribunal de Paris accordera la résidence
au père après un “référé d’heure à heure”
(procédure d’urgence).

Jean-François D. avait été poursuivi pour soi-
disant “attouchements sexuels” sur la petite
Chloé. Après de longues et douloureuses
péripéties, la justice de Montpellier attribue
la résidence de l’enfant au père et condamne
la mère à lui verser 10.000 F de dommages et
intérêts. Par cher payé ! Mais l’enfant est
sans prix.

Le chemin de croix d’un père
Eric Martenot est père
naturel et habite dans le
Doubs. En quittant le do-
micile familial en 1994 avec
le bébé de quatre mois
Marie-Eve, sa fille, la mère
juge bon de fai re une
esclandre en faisant
intervenir ses parents et la
gendarmerie.
Elle formule une première
requête qui propose au
père deux heures de visite,
deux fois par mois, sans
oublier  la pension
alimentaire. Mais quelques
temps plus tard, elle retire
sa requête en écrivant au
juge  “tout a été monté de toute pièce par
mes parents”.
Deux ans plus tard, nouvelle requête, avec
demande de suppression de tout droit de
visite. Mais un mois plus tard, elle la retire et
reprend la vie commune...
Celle-ci durera un an. Lorsqu’en novembre
1997 - la petite a atteint  l’âge de 3 ans et demi

Faussement accusé et 900 jours sans voir sa fille
- elle repart vivre chez ses
parents qu i, retraités,
viennent de qui tter  la
France où ils ont toujours
vécu pour s’installer à
Pointe-à-Pi tre. Simul-
tanément, elle porte
plainte pour viols et
agressions sexuelles.
Depuis ce jour, Eric n’a
plus jamais revu sa fille
qu’il aime d’une profonde
affection.
Passons su r les deux
gardes à vue subies : une
fois 11 heures, une autre
fois 12 heures, passons
sur l’absence totale de

renseignements sur la scolarité de la petite
en Guadeloupe : 6 courriers et 10 appels
téléphoniques à l’école lui ont permis
d’apprendre que “çà va”, sans recevoir aucun
bulletin scolaire, passons sur les expertises,
l’instruction etc. etc.
La mère, qui avait pendant ce temps demandé
la déchéance totale de l’autorité parentale,
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EN BREF
La Commission des Droits de
l’Homme des Nations Unies
(Genève) a adopté en avril 2000 une
résolution sur les droits de l’enfant :
(...) «Aux termes d’une résolution sur les
droits de l’enfant (E/CN.4/2000/L.94), adoptée
sans vote telle que révisée, la Commission
exhorte de nouveau les États qui ne l’ont pas
encore fait à signer et à ratifier la Convention
relative aux droits de l’enfant ou à y adhérer
à titre prioritaire. Elle invite tous les États à
intensifier leurs efforts pour veiller à ce que
tous les enfants soient enregistrés immédiate-
ment après la naissance; à s’engager à res-
pecter le droit de l’enfant de préserver son
identité, y compris sa nationalité, son nom et
ses relations familiales sans ingérence
illégale; à garantir, dans la mesure du possi-
ble le droit de l’enfant de connaître ses pa-
rents et d’être élévé par eux; à veiller à ce
qu’un enfant ne soit pas séparé de ses pa-
rents contre leur gré à moins que les autori-
tés compétentes ne décident que cette sépa-
ration est nécessaire dans l’intérêt supérieur
de l’enfant.» (...)
Le représentant de la France donneuse de
leçons n’a pas manqué de souffle en décla-
rant:  «La France continue de penser qu’il
faut éviter la tentation d’une politique sélec-
tive en matière de droits de l’homme et, à cet
égard, il est regrettable que le principe d’uni-
versalité n’ait pas été accepté».

LE MINISTÈRE TANT
DEMANDÉ PAR LES
PÈRES ENFIN CRÉÉ

LE MINISTÈRE TANT
DEMANDÉ PAR LES
PÈRES ENFIN CRÉÉ
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Les derniers ouvrages de Jean LE
CAMUS et de Gérard NEYRAND

Est-ce en découvrant enfin les résistances
à la parité parentale , les blocages
corporatis tes et idéologiques, voire
sectaires, en ce qui concerne la famille, la
paternité, l’intérêt réel de l’enfance et son
état de dégradation dans les familles
disloquées, que le pouvoir a décidé la
création de ce ministère ?
Nous espérons vivement que le nouveau
ministère de la famille et de l’enfance
parvienne rapidement et sans faux-
fuyants à concrétiser les espoirs qu’il
porte, au moins pour les enfants.

Lors de  la table ronde “La famille
aujourd’hui”, organisée  en mai par la
Fédération de Paris du Parti socialiste,
Madame Ségolène ROYAL a transmis un
long message dont nous ne pouvons hélas
reproduire ici que les passages qui nous
paraissent les plus forts :

Madame Ségolène ROYAL
Ministre déléguée à la famille et à l’enfance
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« La création du Ministère de la Famille et
de l’Enfance dont je suis fière d’avoir la
charge correspond à une volonté du gou-
vernement de tirer les leçons des évolutions
de ces trente dernières années qui traver-
sent la famille.(...)
Pour moi, le temps est venu de travailler à la
refondation d’une vision partagée de la fa-
mille basée sur la non-dissociation des
droits de la famille et des droits des enfants:
lesquels ne prennent tout leur sens que, les
uns par rapport aux autres, les uns avec les
autres, appellent des garanties conjointes,
des renforcements convergents.
Cette nouvelle vision se doit d’être plus
réaliste en intégrant pleinement et sereine-
ment les formes multiples des situations
vécues, les libertés conquises, les forces et
les faiblesses et les nouveaux risques en-
courus.
On ne mesure pas tous les effets de ces
mutations mais nous connaissons les ten-
dances lourdes (...)
– Un adolescent sur quatre vit avec un seul
de ses parents et 80% d’entre eux avec leur
mère – Un enfant sur trois issu de parents
séparés ne voit jamais son père (...)
Pour autant les échanges affectifs ne sont
pas moins forts que jadis, les relations
intergénérationnelles marquées par des so-
lidarités fortes, quoique parfo is
inégalitaires, sont largement présentes.
(...) La famille, quelle que soit sa forme n’est

pas pour autant synonyme de désamour. Elle
est terre d’élection de l’affection, de la soli-
darité et de l’éducation fondée sur l’alliance
- elle vacille sur ses bases - (...)
Cette famille là, doit pouvoir trouver non seu-
lement dans le droit mais dans l’ensemble de
l’intervention publique, (...) de quoi garantir
l’exercice d’une parité parentale et quel que
soit le contexte permettre à l’enfant de con-
server ses deux parents.
Voici l’objet central autour duquel je souhaite
soutenir et impulser certaines réformes de
notre droit avec Elisabeth GUIGOU et ap-
puyer leur mise en œuvre par des actions
concrètes.
L’exercice de la parité parentale nécessite l’af-
firmation d’une responsabilité égale du père
et de la mère à l’égard de l’enfant. Il s’agit,
sans nier pour autant les nécessaires pro-
grès à accomplir en matière d’égalité hom-
mes-femmes, de mesurer cette difficulté d’être
père et d’être davantage attentif à la place,
au droit et au devoir du père dans la relation
à l’enfant. (...)
Je dirais pour conclure que mon rôle en tant
que Ministre de la famille et de l’enfance est
celui de faciliter la vie des familles dans leurs
missions d’affection, de solidarité et d’édu-
cation, d’encourager la parité-parentale afin
que les enfants et les jeunes grandissent en
acquérant un certain nombre de valeurs, de
références, de repères, tout en protégeant et
en respectant les libres choix des familles.



 (suite de la page 11)
voir tellement le fonctionnement des médias
le gomme c’est que le champ des théories
scientifiques est un champ polémique, et que
si le chercheur tend vers l’objectivité, il reste,
comme les autres, soumis aux influences de
son environnement et des constructions
idéologiques qui structurent l’imaginaire de
la société où il vit.

Mon dernier travail s’est ainsi attaché à
montrer comment les savoirs en sciences
humaines et sociales constituent bien sou-
vent des discours qui ne sont pas d’accord
entre eux, mais qui vont avoir pour fonction
dans le domaine qui nous préoccupe d’im-
poser une image de ce que doit être une mère,
un père, des éducateurs, et la place de cha-
cun par rapport aux autres. Or, ce qui montre
bien la relativité des connaissances c’est que
ces images avec le temps ont changé, no-
tamment l’image du père, comme Jean le Ca-
mus l’a bien montré.
C’est pourquoi j’ai intitulé l’ouvrage qui
vient de paraître sur cette recherche “L’en-
fant, la mère et la question du père”, pour
insister sur le fait qu’à l’heure actuelle on se
pose plus de questions sur le père qu’on
n’y apporte de réponses.
Pour bien comprendre le sens de ces inter-
rogations, il faut, je crois, en rappeler la ge-
nèse. Très rapidement, je vais donc vous
tracer un relevé schématique de l’évolution
des conceptions sur la place de la mère et du
père auprès de l’enfant depuis la seconde
guerre mondiale. Ce qui permettra peut-être
de mieux saisir les interrogations actuelles.

L’après-guerre et la théorie de la
carence maternelle
Dans la première moitié de ce siècle, de
grands auteurs comme Freud, Wallon, Pia-
get, Lacan ont apporté des contributions
décisives à la compréhension de la petite
enfance et de la parentalité, mais la période
où les travaux psychologiques vont com-
mencer à avoir un impact généralisé sur l’at-
titude à l’égard de la petite enfance, par le
biais notamment des médecins et des pédia-
tres, me semble bien être celle de l’après-
guerre.
Pour quelle raison ? Parce qu’à ce moment-
là, un certain nombre de travaux vont mettre
en évidence une chose fondamentale : l’im-
portance de l’affectivité chez le très jeune
enfant. Jusque là beaucoup de gens et beau-
coup de médecins restaient sceptiques quant
à cette importance et la représentation
prévalente du bébé à l’époque était celle d’un
tube digestif, sur lequel allaient progressive-
ment se greffer des sentiments en même temps
que s’acquerrait le langage. Or, à cette pé-
riode, un grand nombre de bébés se sont re-

trouvés orphelins ou séparés de leurs pa-
rents et ont été placés en hôpital ou en insti-
tution de soins. Très bien soignés sur le plan
physique par des infirmières ou des nurses
qui n’avaient guère le temps de s’occuper
d’eux par ailleurs, beaucoup ont présenté de
graves troubles psychologiques, devenant
atones, refermés sur eux-mêmes, autistes.

Des chercheurs psychanalystes comme
René Spitz, John Bowlby ou, en France, Jenny
Aubry, ont alors montré que ce dont souf-
fraient ces bébés était l’absence d’une rela-
tion affective, d’une attention aimante à leur
personne qui dépasse la simple réponse à
leurs besoins physiologiques.

On peut dire qu’à cette occasion la psycha-
nalyse a véritablement fait irruption dans la
pédiatrie et qu’à partir de ce moment-là l’af-
fectivité du jeune enfant a commencé à être
véritablement prise en compte dans les prati-
ques médicales et, plus largement, les dis-
cours sociaux.

La prise en charge des bébés dans les insti-
tutions s’est progressivement modifiée de
façon radicale et d’immenses progrès ont été
accomplis dans leur accueil. Mais cette évo-
lution positive n’a pas été sans produire ce
que l’on peut appeler des effets pervers.

D’une part, l’accueil collectif du jeune en-
fant a été globalement discrédité, y compris
l’accueil en crèche, très critiqué par beau-
coup de médecins, psychiatres ou cliniciens.
On rencontre alors des formulations très ex-
cessives, car il ne faut pas oublier qu’on est
en pleine période de guerre froide, et que pour
beaucoup il s’agit de dénoncer à la fois les
pratiques appelées “ collectivistes ” de garde
des enfants et le travail des mères.

D’autre part, le père n’est pas pris en compte
dans la mise en évidence d’une carence af-
fective possible du bébé, qui est désignée
comme carence maternelle uniquement. Il
s’en trouve un peu plus marginalisé quant à
sa place auprès du bébé, relégué au rôle
d’avoir à bien “ s’occuper de l’environne-
ment de la mère ” comme le dit Winnicott.

Il est vrai qu’à l’époque le modèle de la mère
au foyer est à son apogée et que la réparti-
tion tranchée des rôles laisse bien peu de
place au père dans l’éducation et l’élevage
concrets de l’enfant.
Les théories scientifiques vont donc contri-
buer à marginaliser un peu plus le père, à le
renvoyer à son rôle instrumental de soutien
de la famille, et à présenter la mère comme la
seule personne véritablement bien fondée à
s’occuper de l’enfant. Et nous ne sommes
pas sortis de cette représentation sociale qui
dit qu’au fond elle est la seule qui compte
pour l’enfant, comme un certain nombre de
juges nous le rappellent encore aujourd’hui.

Mouvements sociaux et émergence
de la question paternelle
Pourtant, des bouleversements sociaux très
profonds se sont réalisés à la fin des années
60 et durant les années 70. La démocratisa-
tion de l’enseignement et l’allongement des
études a produit une génération du baby
boom qui va remettre en question l’ordre
ancien. Les effets en sont multiples et fonda-
mentaux : l’investissement professionnel des
femmes, l’explosion des divorces, la reven-
dication à la réalisation de soi, et le nouvel
investissement des pères auprès des bébés.
De nombreux écrits scientifiques ou philo-
sophiques accompagnent cette période ou
l’inspirent, A travers le mouvement d’éman-
cipation des femmes se fait jour la remise en
cause violente de l’assimilation du féminin
au maternel et la volonté que soit reconnue
et symbolisée la nouvelle autonomie des fem-
mes, de leur corps et de leur activité profes-
sionnelle. Nombreux sont les écrits qui con-
vergent pour relativiser l’importance de la
relation mère-enfant, voire même en faire res-
sortir les dangers, avec par exemple les ris-
ques de fusion excessive que dénonce
Françoise Dolto.

Un nouveau modèle familial est mis en avant,
celui de l’égalité entre les conjoints, du cou-
ple à double carrière où le père investit le
privé et le rapport à l’enfant et la mère la vie
professionnelle. La position patriarcale du
père de l’ancien régime passe définitivement
aux oubliettes avec la reconnaissance juridi-
que de l’égalité parentale.

Mais si l’accueil collectif des enfants est ré-
habilité dans les discours, une question
émerge comme posant véritablement pro-
blème, celle du père. Dans les années 80, on
assiste à un foisonnement de parutions sur
le père, car les écrits et théorisations anté-
rieurs n’apparaissent plus adéquats pour ren-
dre compte de la situation des pères moder-
nes.
L’ancienne figure du père tout-puissant a
disparu, mais se manifeste chez les cher-
cheurs et les scientifiques une grande diffi-
culté à théoriser la place sociale du père et sa
fonction dans la famille. La difficulté est
d’autant plus grande qu’on ne peut nier les
acquis des travaux antérieurs mais qu’en
même temps ils peuvent faire obstacle au re-
nouvellement de l’analyse. Par exemple, la
théorie de la fonction symbolique du père,
inspirée de Lacan, qui a tendance à figer le
père dans une représentation du père dis-
tant, qui exerce son influence de loin sans
avoir à se confronter à l’enfant. On suppute
en quoi la manipulation orientée d’une telle
théorisation peut causer du tort aux pères
divorcés ou séparés qui veulent rester en
contact étroit avec leurs enfants.

Copyright SOS PAPA 14 SOS PAPA magazine, N° 38, juin 2000



Les choses ne sont donc pas claires et, dans
le champ des savoirs, des conceptions di-
vergentes s’affrontent, ce d’autant plus
qu’un progrès médical très important va ve-
nir complexifier encore plus la situation, ce-
lui qui a permis l’introduction des procréa-
tions médicalement assistées. Dorénavant, il
est possible d’avoir un enfant en faisant ap-
pel à un tiers, le médecin bien sûr mais aussi
parfois un donneur de gamète, qu’il s’agisse
de don de sperme ou d’ovule. Les chercheurs
sont alors directement interpellés pour éclai-
rer les attitudes que doivent tenir aussi bien
les médecins que le législateur.

Je ne rentrerai pas ici dans les controverses
qui s’en sont suivies, y compris à l’intérieur
des “ comités d’éthiques ” créés à l’occa-
sion. Toujours est-il que les hésitations lé-
gislatives aussi bien que les différences de
législation selon les pays sur le sujet mon-
trent bien qu’il s’agit d’une enjeu très com-
plexe et délicat de la parentalité, qui repose la
question de ce qu’est un parent, une mère et
un père.

Notons seulement une chose, c’est l’inver-
sion des certitudes sur la parenté qu’apporte
la médecine. Désormais, avec l’empreinte
génétique, la paternité peut être établie avec
certitude, mais qui est la mère biologique lors
d’une procréation avec don d’ovule : la don-
neuse d’ovocyte ou  la porteuse de l’em-
bryon ?... (*)

On le voit, les choses sont complexes, même
au niveau qui apparaissait comme le plus sim-
ple, celui de la biologie.

Si bien que récemment tout un nouvel en-
semble de livres concernant le père sont sor-
tis, dont le mien et celui de Jean Le Camus,
livres qui essayent de reposer d’une façon
renouvelée la question qui demeure celle du
père, et commencent – me semble-t-il – à lui
donner des éléments de réponse.

(*) Note de SOS PAPA : c’est la donneuse et
le donneur de gènes qui donnent à l’enfant
ses caractéristiques innées  ; physiques, neu-
rologiques et endocrinologiques. Quelle que
soit la porteuse, l’enfant aura le même poten-
tiel unique à la naissance. De plus; d’une
part, les atomes qui composent le corps à la
naissance ne représentent que 5% de la
masse d’adulte, d’autre part, les échanges
statistiques atomiques et moléculaires renou-
vellent  plusieurs fois les atomes du corps au
cours d’une vie. Le don de gènes conduit
donc au même état que l’adoption. La mère
«foetale» n’est pas la Mère. Les apports ori-
ginaux ensuite sont ceux de l’affection et de
l’éducation qui influent sur les acquisitions
liées à la personnalité et partiellement au ca-
ractère. Mais l’individu n’est pas la «chair».
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Tarif préférentiel pour les adhérents de SOS PAPA

Une réunion des avocats en relation avec
l’association SOS Papa a été organisée
dans le cadre du 9ème Congrès. Les plus
grands barreaux de France étaient ainsi
représentés, notamment Paris, Lyon,
Marseille, Versailles...

Cette rencontre a été l’occasion d’un
très riche débat sur l’évolution actuelle
du droit de la famille, le droit de l’enfant
lorsque les parents se séparent, les
difficultés toujours très actuelles à faire
privilégier l’intérêt de l’enfant quant au
choix de la résidence.

Un débat plus technique s’en est suivi
sur le droit d’hébergement partagé, sur
la résidence qui ne devrait qu’être
sociale et fiscale (les années paires chez
l’un, les années impaires chez l’autre
parent ?) et non une nouvelle forme de
garde, le poids très lourd des mentalités
qui dominent encore fortement les es-
prits, les enquêtes judiciaires qui trop
souvent ne s’en tiennent pas aux faits
mais les interprètent et préjugent en con-
clusions aux lieu et place même des
magistrats (proposition est faite de
supprimer toute forme de conclusion).

Cette rencontre permit également un
échange sur le plan juridique :

- sur les problèmes posés par l’éloign-
ement d’un des parents et par les
enlèvements d’enfants,

- les critères à retenir en matière de
compétence territoriale quant à “la
résidence familiale” (art 108-2 du CC,
1383,...).

Le rôle de l’avocat dans les divorces
conflictuels a été longuement débattu
et notamment sur la nécessité d’être
toujours crédible, de préconiser au
maximum les mesures de médiation, de
solliciter du juge qu’il incite fortement
les parties à y recourir puisqu’il ne peut
l’imposer, d’éviter enfin que la Justice
ne soit porteuse de conflit.

Les études sur lesquelles nous pouvons
nous appuyer pour faire évoluer le droit
de la famille pour une parité vraie ont
enf in  été analysées, comme par
exemple le rapport Dekeuwer-
Desfossez, les travaux récents en
matière de psychologie sur la nécessité
dès le plus petit âge d’avoir ses deux
parents et aussi l’intérêt pour tous
d’avoir une base de données “Jurispru-
dence SOS PAPA”.

Le besoin d’une réforme urgente a été
retenu en conclusion avec le souhait
unanimement par tagé de pouvoir
poursuivre notre travail de réflexion et
que nous puissions nous retrouver à
nouveau très vite, dans le cadre de
l’association.
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